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«Sans l'accord de la Wallonie,
pas de traité transatlantique»

LE RÉSUMÉ
Paul Magnette a expliqué

vendredi à la commissaire
européenne Cecilia

Malmstrom ses exigences
pour que la Wallonie ratifie

le traité transatlantique
avec les États-Unis.

FRANÇOIS-XAVIER LEFÈVRE

La Wallonie, terre d'irréductibles
Gaulois ... (IMais la Wallonie n'est pas
la seule à s'opposer au TIIP. Nous ne
sommes pas isolés. La résistance s'orga-
nise dans des pays mmme l'Allemagne,
li\utriche ou la France>l, tient à préci-
ser Paul Magnette.

Le ministre-président de la Ré-
gion wallonne a renconh-é vendredi
matin la Commissaire européenne
Cecilia Malmstrom, en charge du
commerce. Elle gère notamment les
négociations du traité transatlan-
tique (TTIP) qui doit redéfinir les
rapports commerciaux entre
l'Union européenne et les États-
Unis.

Dans le bureau de la libérale sué-
doise au Berlaymont, le socialiste
wallon a rappelé la position de la
Wallonie par rapport aux négocia-
tion sur le traité transatlantique. ccfai

été très dair !La Wallonie ne votera pas
le mr si nos balises ne sont pas ren-
contrées. Le Parlement wallon a déjà
pris une résolution dans ce sens. Il y a
beaucoup de résistance et pas seule-
merlt en Wallonie. T.apetite Wallonie
Ile doit pas avoir peur d'éveiller les
consciences.1l

La Wallonie a plusieurs exi-
gences: protection aCCTIledes ser-
vices publics, normes sociales et en-
vironnementales strictes ...LaRégion
est également contre une privatisa-
tion de la gestion de l'eau et des dé-
chets. Paul Magnette a également
fait remarquer à la commissaire
qu'il était hors de question de rédi-
ger dans ce traité une liste de choses
qu'on ne peut pas libéraliser. «Cela
ouvrirait la porte à un vaste mouve-
ment de libéralisatiom>.ll rejette aussi
l'idée de l'arbitrage privé pour ré-
soudre les conflits entre le secteur
privé et les autorités publiques. Mais
il admet que la libéralisation du
sommerte entre l'Europe et les
Etats-Unis aidera les entreprises wal-
lonnes à exporter outre-Atlantique.
«Des secteurs comme les entreprises de
biotechnologie sunt handicapées par les
droits de douane.>.
Le verrou wallon
Paul Magnette sait forcément que la
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